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AVANT-PROPOS. 


Cet  Opuscule,  qui  tiendrait  dans  le  cadre  d’un  article  de 
revue  ou  d’une  conférence,  n’est  que  l’esquisse  d’un  livre 
plus  complet  qu’il  faudrait  écrire,  s’il  n’existe  déjà. 

Le  lecteur,  qui  en  adoptera  les  idées,  en  tirera  peut-être 
une  méthode  lui  permettant  d’avoir  certaines  vues  per- 
sonnelles. S’il  apprend,  par  exemple,  qu’un  Ministre  a « cal- 
culé » que  le  franc  « sera  au  pair  dans  huit  ans  »,  il  com- 
prendra que  l’événement  annoncé  est  subordonné  à une 
certaine  politique,  à certaines  mesures  financières,  qu’il 
entraînera  certaines  conséquences,  et  que  telles  circons- 
tances prévues  ou  imprévues  peuvent  lui  faire  obstacle  ou, 
au  contraire,  le  favoriser. 

Ce  lecteur  aura  donc  une  opinion  sur  cette  prévision  et 
sur  les  probabilités  de  réalisation  qu’on  peut  lui  accorder. 
Mais  ce  sera  une  opinion  qu’il  devra  se  créer  lui-même  ; elle 
découlera  de  sa  perspicacité  et  de  sa  puissance  de  raisonne- 
ment et  non  de  formules  toutes  faites  qui  ne  sauraient  exister. 

D’ailleurs  les  événements  se  chargent  aujourd’hui  de  nous 
enseigner  l’Économie  politique;  sans  attendre  huit  ans, 
chacun  de  nous  peut  à chaque  instant  contrôler  ses  propres 

prévisions  de  même  qu’il  peut  tous  les  jours  contrôler  des 

» 

pronostics  de  pluie  et  de  beau  temps. 

On  s’étonnera  peut-être  du  sous-titre  « paradoxes  » inscrit 


i I 


AVANT-PROPOS. 


en  tête  de  cet  essai  qui  ne  fait  appel  qu’au  simple  bon  sens 
et  dont  les  théories  n’ont  rien  de  nouveau. 

On  ne  manque  jamais,  en  effet,  d’invo(juer  avec  force  ces 
vérités  de  simple  bon  sens  qnand  elles  servent  la  cause  qu’on 
défend,  mais,  en  revanche,  on  les  oublie,  ou  l’on  affecte  de  les 
ignorer  ou  de  les  mépriser  quand  elles  vont  à l’encontre  d’une 
thèse  préconçue,  adoptée  dans  un  but  intéressé.  De  là  sont 
nés  tant  de  sophismes  dont  la  presse  nous  abreuve  et  tant  de 
belles  espérances  déçues. 

Or,  ce  petit  Livre  n’est  écrit  ni  pour  dénigrer  le  Gouverne- 
ment ni  pour  l’exalter,  ni  pour  faire  réussir  un  emprunt  ni 
pour  favoriser  une  entreprise,  ni  pour  soutenir  les  intérêts 
d’une  catégorie  de  citoyens  ou  d’une  classe  de  la  société, 
ni  même  avec  le  souci,  cependant  légitime,  de  défendre  nos 
aspirations  nationales  et  de  combattre  les  visées  des  autres 
nations. 

C’est  simplement  le  fruit  d’un  effort  sincère  dans  la  re- 
cherche du  vrai  et  c’est  peut-être  en  cela  seulement  qu’il 
est  paradoxal. 


L’ÉCONOMIE 


PARADOXES 


CHAPITRE  I. 

BUT  DE  L’ÉCONOMIE  RAISONNÉE 


L’Economie  })olitl([ue  étudie  les  conditions  d’existence 
et  de  bien-être  de  l'homme  vivant  en  société;  elle  guide 
le  législateur  dans  ses  conceptions,  l’industriel,  le  com- 
merçant, le  spéculateur  dans  leurs  entreprises  : son  but  est 
donc  essentiellement  pratique. 

En  fait,  les  cjuestions  d’Economie  politique  intéressent 
tout  le  monde;  aujourd’hui,  beaucoup  d’entre  elles  sont 
passionnantes  : comment  réduire  le  })rix  de  la  vie  ? comment 
favoriser  l’importation  ou  l’exportation  ? comment  nous 
faire  })ayer  ? 

Chacun  s’intéresse  et  réfléchit  à ces  piathlèmes,  chacun 
les  discute,  en  cherche  la  solution  ou  croit  la  posséder.  Mais 
ce  grand  concours  de  bonnes  volontés  n’aboutit  à aucun 
résultat  : les  solutions  proposées  s’opposent  les  unes  aux 
autres,  les  idées  se  heurtent,  s’entre-choquent  indéfiniment 
et  ne  font  jaillir  ammne  étincelle  de  lumière. 

Il  n’y  a pas  en  Economie  politique  ce  fonds  commun  de 
notions  élémentaires  incontestées  que  nous  puisons  [lour 
la  jilupart  des  sciences  dans  notre  instruction  jiremière  r 
Tout  le  monde  est  d’accord  sur  la  somme  des  angles  d’i  u 
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vérités  de  simple  bon  sens  quand  elles  servent  la  cause  qu’on 
léfend,  mais,  en  revanche,  on  les  oublie,  ou  l’on  affecte  de  les 
ignorer  ou  de  les  mépriser  quand  elles  vont  à l’encontre  d’une 
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aés  tant  de  sophismes  dont  la  presse  nous  abreuve  et  tant  de 
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BUT  DE  L’ÉCONOMIE  RAISONNÉE 


L’Kcoiioiiiie  polit i([ue  étudie  les  conditions  d’existence 
et  de  Iden-être  de  l'hoimne  vivant  en  société;  elle  guide 
le  législateur  dans  ses  conceptions,  l’industriel,  le  com- 
merçant, le  spéculateur  dans  leurs  entreprises  : son  but  est 
donc  essentiellement  pratique. 

En  fait,  les  (juestions  d’Economie  politi<{ue  Intéressent 
tout  le  monde;  aujourd’hui,  beaucoup  d’entre  elles  sont 
passionnantes  : cotnment  réduire  le  prix  de  la  vie  ? comment 
favoriser  l’importation  ou  l’exportation  ? comment  nous 
faire  payer  ? 

Chacun  s’intéresse  et  l'éfléehit  à ces  j)roblèmes,  chacun 
les  discute,  en  cherche  la  solution  ou  croit  la  posséder.  Mais 
ce  grand  concours  de  bonnes  volontés  n’aboutit  à aucun 
résultat  : les  solutions  proposées  s’opposent  les  unes  aux 
autres,  les  idées  se  heurtent,  s’entre-choquent  indéfiniment 
et  ne  font  jaillir  aucune  étincelle  de  lumière. 

Il  n’y  a pas  en  Economie  politique  ce  fonds  commun  de 
notions  élémentaires  incontestées  que  nous  puisons  )>our 
la  plupart  des  sciences  dans  notre  instruction  [)remière  : 
Tout  le  monde  est  d'accord  sur  la  somme  des  aimles  d’i  i< 
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triangle,  sur  la  ehule  des  eorps,  sur  la  forme  de  la  terre, 
mais  (}ue  deux  d’entre  nous  viennent  a ]>arler  du  change, 
ils  ne  se  comprennent  plus. 

L’anarchie  règne  dans  les  idées  et  elle  règne  dansées  faits  : 
on  prohibe  un  jour,  puis,  aussitôt,  on  autorise  des  déroga- 
tions; l)ientüt  on  permet  ou  l’on  encoiu'age  ce  qu’on  avait 
tout  d’abord  interdit;  tantôt  on  veut  limiter  le  prix  du  blé, 
tantôt  on  l’élève  à plaisir;  à l’égartl  des  principes  d b^conomie 
politicfLie,  nous  vivons  dans  l’incobérenee.  ^ 

D’où  viendrait  cette  étrange  constatation  Sinon  d une 
lacune  de  notre  éducation  première  ? 

Le  vulgaire  ignore  les  traités  d l'économie  politiijue  où  se 
trouvent  les  saines  doctrines;  il  lait,  ou  d s imagine  faire  de 
V Economie  raisonnée^  celle^que  cbacun  ])eut  apprendre  sans 
livre,  en  réfléclnssant  aux  vonnées  de  sa  propre  expérience. 

' y 

Mais  il  V a une  fausse  Lconomie  raisonnée,  pleine  de  para- 
logismes flagrants  ([ue  le  vulgaire  accepte  trop  facilement. 

S’aglt-il  de  la  vie  chère?  il  n’en  voit  pas  d’autres  causes 
que  les  mercanlis.  Il  réclame  contre  eux  les  rigueurs  de  la  loi  : 
((  Sujqirimez  les  mercantis,  dit-il,  et  N ous  supprimerez  la 
vie  chère  »,  et  il  se  trompe,  car  en  raisonnant  mieux,  il  s’aper- 
cevrait que  les  mercantis  sont  plutôt  un  ellet  qu  une  cause 
de  la  vie  chère.  Condamner  les  actes  frauduleux,  c’est  parfait, 
à la  condition  de  les  bien  discerner,  mais,  dans  l’espèce, 
la  véritable  Économie  raisonnée  montrerait  que  c’est  insuf- 
fisant. En  la  pratiquant,  on  évite  les  prétendus  remèdes 
qui  aggravent  le  mal  et  l’on  s’épargne  des  déceptions. 

Confondre  entre  eux  les  ellet  s et  les  causes,  c est  1 écueil 
constant  en  léconoinie  politique.  Le  vulgaire  n en  est  pas 
seul  victime  : dans  une  réunion  d’économistes  à laquelle 
j’assistais,  il  était  question  de  la  crise  qui  arrêta  en  1920 
l’essor  commercial  et  industriel  sur  tous  les  marchés  mon- 
diaux. On  savait  liicn  (pi’cllb  éclata  d’abord  au  Japon, 
mais  avait-elle  été  la  consé([uence  d un  manque  de  dispo- 
nibilités monétaires  se  tradui-'ant  par  I’  « argent  cher  », 
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c’est-à-dire  par  un  tiiu^x  d’e^ompte  élevé,  ou,  au  contraire, 
était-ce  la  crise  elle-même  qui  avait  amené  1’  « argent  cher  » ? 
On  ne  put  s’entendre  sur  cette  question. 

Deux  phénomènes  A et  B ont  apparu  en  même  temps  : 
cette  constatation  ne  sulïit  pas  à prouver  que  l’un  est  cause 
de  l’autre;  il  faut,  pour  l’établir,  une  expérience  précise 
ou  un  raisonnement. 

L’expérience  d’abord  : si  j’ai  un  moyen  de  faire  varier  A 
et  si  ces  variations  entraînent  régulièrement  des  variations 
corrélatives  de  B,  j’en  conclus  que  les  variations  de  A sont 
une  cause  des  variations  de  B.  Encore  faut-il  des  conditions 
spéciales  pour  que  ma  conclusion  soit  rigoureuse  : il  faut 
que  la  cause  A ait  été  isolée,  qu’elle  ait  agi  seule. 

Or,  les  phénomènes  économiques,  accessibles  à l’observa- 
tion, ne  se  prêtent  pas  à l’expérimentation:  on  ne  peut  pas 
supiirimer  et  rétablir  alternativement  l’excès  de  monnaie, 
r inflation  ni  les  dettes  extérieures  des  États  pour  constater 
l’influence  de  clfticùn  de  ces  faits  sur  la  « vie  chère  » ou  sur 
le  change.  On  ne  peut  ]ias,  en  fait,  les  isoler  de  tous  les 
autres  facteurs  économiques  qui  agissent  aussi. 

La  méthode  expérimentale  n’étant  pas  applicable,  il  reste 
à exploiter  les  ressources  du  raisonnement.  A lui  de  décou- 
vrir renchaînement  des  faits,  pour  saisir  entre  eux  des  rap- 
ports de  causalité.  A lui  de  ramener  les  phénomènes  com- 
plexes de  la  A'ie  sociale,  à des  faits  simples,  élémentaires, 
tellement  familiers  ([ue  leurs  lois  nous  soient  connues, 
qu’elles  soient  admises  à la  manière  des  postulats. 

On  devrait  donc  s’exercer  à raisonner  sur  l’Economie  poli- 
tique, comme  on  raisonne  sur  la  Géométrie,  l’Arithmé- 
tique ou  la  Mécanique.  L’Économie  raisonnée  permet,  en 
effet,  d’acquérir  beaucoup  de  notions  1rès  utiles. 
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CHAPITRE  II. 

EXEMPLES  D’ÉCONOMIE  RAISONNÉE 


1.  La  monnaie. — Je  peux,  par  exemple,  étudier,  clans  ma 
)ropre  maison,  le  rôle  et  la  nature  de  la  monnaie  et  > 
découvrir  des  lois  cjui  explic[ueront  la  vie  chère  et  le  change. 

Il  m’est  faeile  de  reconnaître  dans  la  monnaie  l’intermé- 
diaire, souvent  indispensable,  grâce  amiuel  j’échange  les 
iroduits  de  mon  travail  ou  mes  revenus  contre  les  services 
l’autrui  ou  les  objets  cju  il  possède  et  dont  j ai  besoin. 

A la  réflexion,  je  me  garderai  de  faire  une  confusion  entre 
a richesse  elle-même  et  la  monnaie.  On  dit  d un  homme  c[u  il 
ist  « riche  à millions  » et  si  l’on  n’y  prend  garde,  on  se  repré- 
sente aussitôt  des  liasses  de  billets  de  banque  entassées  dans 
in  cotfre-fort  : c’est  une  image  manifestement  très  inexacte. 

Si  je  gagnais  un  gros  lot,  dès  que  je  1 aurais  encaissé  en 
monnaie,  je  serais  très  préoccupé  de  trouver  au  plus  tôt  un 
bon  «emploi»  de  cette  somme;  je  chercherais  donc  a m en 
débarrasser  au  plus  vite,  a 1 échanger  contre  des  objets 
jugés  par  moi  plus  utiles  ou  })lus  avantageux  a posséder  . 

immeubles,  titres  ou  autres  richesses. 

ILain’i  sacra  jeunes  de  ^ irgile  est  donc  une  formule  dont  il 
ne  faut  pas  être  dupe  ; ce  n’est  pas  de  l’or  même  que  nous 
avons  faim,  mais  des  richesses  qu’il  permet  d’acquérir. 

Et  cependant,  il  me  faut  de  la  monnaie,  il  en  faut  régu- 
lièrement à ma  femme  de  ménage,  il  m’en  faut  pour  mille 
circonstances  de  la  vie  ordinaire.  J’en  suis  d’ailleurs  appro- 
visionné régulièrement  : par  exemple,  quand  je  touche 

les  mensualités  de  mon  traitement;  mais  quelles  que  soient 
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les  sources  où  je  la  puise,  je  dois  m’arranger  de  manière 
que  ma  provision  de  monnaie  soit  périodiquement  renou- 
velée et  à n’en  manquer  jamais. 

Bref,  cette  provision  oscille  autour  d’une  moyenne  déter- 
minée qui  correspond  à mes  haliitudes  et  à un  certain 
train  de  vue,  mais  qui  est  .limitée,  d autre  part,  par  mon 
traitement  et  mes  rev^enus.  Or,  cette  quantité  moyenne  étant 
ainsi  limitée,  il  me  faut  régler  mes  habitudes  et  mon  train 
de  vie  d’après  les  prix  des  objets  dont  ils  entraînent  l’achat  : 

il  me  faut  équilibrer  mon  Imdget. 

Il  en  est  de  même  pour  tout  le  monde  : à égalité  de  dépenses, 
la  quantité  moyenne  de  monnaie  nécessaire  à chacun  n’est 
pas  la  même  : elle  est  plus  grande  pour  celui  qui  touche  ou 
qui  paie  de  gros  fermages,  deux  fois  l’an,  et  qui  vit  isolé; 
elle  est  moindre  pour  le  citadin  à traitement  mensuel  ou 
qui  a son  compte  en  banque;  mais,  pour  chacun,  comme  pour 
moi,  elle  est  liée  à son  train  de  a ie  et  à ses  habitudes. 

La  somme  de  monnaie  détenue  par  l’ensemble  des  habi- 
tants d’un  pays  c’est  la  monnaie  en  circulation  dans  le  pays. 

« Monnaie  en  circulation  » ! encore  une  expression  dont 
il  faut  se  méfier.  Ce  n’est  j)as  de  la  monnaie  en  mouvement 
comme  l’eau  d’un  fleuve,  c’est,  plus  exactement,  la  monnaie 
destinée  à circuler.  C’est  celle  que  nous  immobilisons,  pour 
un  temps  pins  ou  moins,  long,  en  vue  de  besoins  futurs, 
et  quclc{ues-uns  la  conservent  même  des  mois  ou  des  années 
pour  un  achat  d’immeuble,  pour  tel  autre  emploi  à longue 
échéance,  ou,  simplement,  ])our  fimprévu.  Elle  stationne 
dans  des  milliers  de  réservoirs  qui  sont  des  porte-monnaie 
et  des  coffres-forts  et  elle  ne  passe  de  l’un  à l’autre  que  de 
temps  en  temps. 

D’ailleurs,  il  n’y  a pas  de  relation  directe  entre  la  monnaie 
en  circulation  et  l’activité  des  échanges.  Je  peux  convertir 
à la  Bourse  loo  ooo^*'  de  litres  divers  en  rente  6 pour  loo 
sans  que  cette  opération  relativement  importante  m’occa- 
sionne le  moindre  déplacement  de  monnaie.  Il  ne  faut. 
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certainement  pas,  à la  Bourse,  autant  de  monnaie  pour  des 
transactions  considérables  qu’au  marché  des  volailles,  des 
(cufs  et  des  légumes  pour  des  échanges  d’importance  beaii- 
coup  moindre.  Enfin,  le  fait  qu’un  même  billet  passerait 
[>lus  souvent  de  main  en  main  dénoterait  bien  une  plus  grande 
activité  de  certains  échanges,  mais  ce  fait,  précisément,  n’est 
en  rien  révélé  par  la  quantité  de  monnaie  « en  circulation  ». 

2.  Théorie  quantitative.  - — .le  suppose  un  pays  en  par- 
fait état  d’équilibre  économique  : j’appelle  ainsi  celui  où 
chaque  habitant  ayant  adopté  un  -train  de  vie  uniforme, 
des  habitudes  constantes,  et  une  tâche  régulière  s’v  confor- 
nierait  sans  s’enrichir  ni  s’appauvrir  et  où  la  production  du 
sol  serait  invariable  et  tous  les  prix  stables.  Cet  équilibre 
nécessiterait  une  certaine  quantité  moyenne  de  monnaie  en 
circulation,  qui  serait  la  somme  des  quantités  moyennes 
nécessaires  à chaque  habitant. 

Si  tous  les  prix  venaient  à doubler  et  si  l’on  doublait  en 
même  temps  mon  traitement  et  mes  revenus,  rien  ne  m’obli- 
gerait à modifier  mon  train  de  vie  et  mes  habitudes,  mais 
j’aurais  évidemment  besoin,  à chaque  instant,  d’une  quantité 
de  monnaie  double  de  celle  qui  me  suffisait  précédemment. 

Pour  simplifier,  je  fais  abstraction  des  personnes  qui  ont 
des  revenus  fixes  et,  il  m’est,  dès  lors,  possible  de  concevoir 
qu’un  pays,  en  état  d’équilibre  économique,  ne  cesserait  pas 
d’y  être  après  que  tous  les  prix,  tous  les  salaires,  tous  les 
traitements,  tous  les  revenus  auraient  doublé  en  même  temps 
([ue  la  quantité  de  monnaie  en  circulation  aurait,  elle-même, 
doublé. 

D’où,  ce  théorème  : 

« Etant  donné  un  état  d’équilibre  économique,  on  en  conçoit 
d’autres  dans  chacun  desquels  les  prix,  les  salaires,  les  trai- 
tements, les  revenus  et  la  quantité  de  monnaie  en  circulation 
seraient  resjiectiveiiient  dans  un  rapjiort  fixe  avec  les  quan- 
tités correspondantes  de  l’état  initialement  considéré.  » 
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L’évidejice  de  ce  jirinciiie  olTre  un  avantage,  mais,  par 
contre,  on  ne  lui  voit  pas,  tout  d’abord,  d’ap})lication  pra- 
tique, A su[)]H)ser  ([ue  l’équilibre  économiijue  pût  exister 
réellement,  à siqiposer  que  (juebju’uu  fût  maître  de  faire 
varier  ensemble  toutes  les  quantités  en  question,  on  se 
demanderait  encore  cpiels  jiourraient  être  futilité  et  le  but 
d’un  tel  chanoement.  Ouel  est  donc  l’intérêt  du  théorème 

O 

que  je  viens  d’énoncer  ? 

Si  j’envisage  notre  régime  monétaire  actuel,  celui  du  papier 
monnaie  à cours  forcé,  on  sait  que  l’Etat,  plus  ou  moins 
directement,  est  maître  d’en  régler  la  circulation  : il  peut, 
à son  gré,  favoriser  ou  Interdire  de  nouvelles  émissions  de 
billets,  suivre  ou  ne  jias  suivre  une  politique  d’inflation. 
Par  contre,  son  rôle  n'est  pas  de  fixer  les  prix.  Quand  j’achète, 
je  suis  libre  de  ne  pas  accepter  d’emblée  le  prix  demandé, 
j’ai  le  droit  de  proposer  le  mien  et  c’est  mon  affaire  de  con- 
clure avec  le  vemleur  pour  un  prix  donné. 

Or,  une  théorie  (pieh[uefois  discutée,  la  théorie  ([uanti- 
tative,  [irétend  qu’il  y a une  proportionnalité  nécessaire  entre 
la  quantité  de  monnaie  en  circulation  et  le  niveau  ou  chaejue 
prix  tend  à se  fixer.  Le  théorème  énoncé  plus  haut  donne  un 
aspect  de  la  ([uestioii  ; eu  cas  d’augmentation  de  la  quantité 
de  monnaie  en  circulation,  il  montre  qu  on  peut  concevoir 
un  nouvel  état  d’équilibre  conforme  à la  théorie  c[uantita- 
tj_ve,  mais  tendra-t-on  précisément  vers  cet  équilibre  ? 

La  réponse  de  l’Économie  raisonnée  c est  (pion  tendia 
en  effet  vers  un  équilibre  similaire. 

Je  n’entreprendrai  pas  ici,  en  détail,  cette  démonstration 
délicate,  car  elle  devrait  s’appuyer  sur  des  hypothèses  pré- 
cises, longues  à exposer.  Elle  m’obligerait  aussi  à anticiper 
. et  à invoquer  par  avance  la  loi  des  prix  dont  je  me  réserve 
de  parler  }>lus  loin. 

Elle  s’appuierait  d’abord  sur  ce  fait,  déjà  signalé,  c{ue 
tout  excédent  de  monnaie  veut  s’employer,  c est-a-dire 
crée  un  besoin  d’achat  ; que,  d’ailleurs,  1 achat  ne  détruit 
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pas  l’excétlent,  qu’il  le  fait  seulement  passer  en  d’autres 
mains. 

Klle  montrerait  cet  excédent,  émis  pour  les  besoins  de 
1 Ktat,  alïluant  ici  ou  là,  suscitant  des  acheteurs,  rompant 
l’équilibre  des  prix  en  faveur  de  la  hausse,  se  répandant 
<le  proche  en  proche  dans  tous  les  réservoirs  de  la  circulation 
et,  après  des  fluctuations  diverses  y retrouvant  enfin,  à la 
longue,  irtie  stabilité  relative  à un  niveau  déterminé. 

Elle  invoquerait  encore  ce  principe  que  la  monnaie, 
instrument  d’échange,  ne  crée  pas  de  richesse  et  qu’elle  sert 
seulement  à la  faire  circuler  : à elle  seule,  elle  ne  saurait 
rendre  la  terre  plus  fertile,  ni  les  usines  plus  productives; 
elle-  stimule,  tout  au  plus,  temporairement  leur  activité. 

Par  suite,  dirait  cette  théorie,  toute  émission  nouvelle 
de  papier-monnaie  ne  peut  enrichir  l’ensemble  des  habitants 
(pi’en  apparence.  Or,  c’est  ce  cjui  n’aurait  pas  lieu  si,  dans 
le  nouvel  état  d’équilibre  vers  lequel  on  tend,  après  l’émis- 
sion, les  besoins  de  monnaie,  donc  tous  les  prix,  ne  s’élevaient 
pas  à un  niveau  exactement  proportionné  à la  quantité  de 
jnonnaie  en  circulation. 

Mais  dans  ce  nouvel  état  d’équilibre,  chacun  n’occupe  pas 
nécessairement  la  situation  correspondante  à celle  qu’il 
occupait  primitivement.  l’Économie  raisonnée  conçoit  qu’il 
y ait  des  gagnants  et  des  perdants  pendant  la  fièvre 
d’échanges  que  provoque,  tout  d’abord,  l’excès  de  monnaie, 
avant  d’étre  absorbé  par  la  hausse  généiale. 

Cette  période  crée  de  nouveaux  riches  et  de  nouveaux 
pauvres,  elle  met  l’un  à la  place  de  l’autre,  celui-ci  à la 
la  place  d’un  troisième  et  ainsi  de  suite;  comme  disait 
Saint-Simon  à propos  du  système  de  Law,  elle  met  « le 
bien  de  Pierre  dans  la  poche  de  Jean  r. 

J.  La  loi  des  prix.  — Mon  but,  dans  ce  rapide  exposé, 
n’est  pas  de  faire  un  résumé  complet  et  bien  ordonné  d’Éco- 
nomic  raisonnée.  Je  cherche  par  des  exemples  à donner 
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idée  de  ce  (pi’elle  est.  J’ai  déjà  annoncé  rinleution  de 
parler  de  la  loi  des  prix  dont  1 étude  aurait  du  logicjucment 
précéder  celle  de  la  théorie  (piantitative.  J’y  arrive  main- 
tenant. 

La  loi  des  prix  est  bien  connue;  de  toutes  les  lois  écono- 
miques c’est  la  plus  connue  et  peut-être  la  seule  universelle- 
ment connue;  c’est  une  bonne  vieille  qui  court  les  rues;  la 
hausse  mondiale  amenée  par  la  guerre  lui  a même  valu, 
peu  à peu,  un  regain  de  faveur;  on  la  traite  aujourd  hui 
communément  avec  respect  et  l’on  continue  al  apjielerd  un 
non  peu  séduisant,  mais  consacré,  «la  loi  de  l’olfre  et  de  la 
demande 

En  lui  donnant  asile,  l’biconomie  raisonnée  doit  néanmoins 

la  soumettre  à un  contrôle  assez  sévère. 

Ce  n’est  pas  qu’elle  soit  menteuse,  mais,  souvent,  elle 
exprime  assez  mal  ce  qu’elle  voudrait  dire.  Tout  d abord, 
il  faut  lui  demander  des  définitions  : « L’ollre  ? » - dirait  un 
géomètre  — « qu’est-ce  que  l’olfre  ? la  demande  ? qu’est-ce 
que  la  demande?»  et,  justement,  on  va  le  voir,  il  n est  pas 
très  aisé  de  définir  ces  deux  termes. 

11  n’existe,  jiar  exemple,  que  cinquante  exemplaires  d’un 
livre  ancien  et  recherché;  l’un  deux  est  à vendre,  dix  autres 
se  vendront  peut-être  un  jour  et,  pour  le  reste,  leurs  posses- 
seurs ne  les  céderaient  à aucun  prix. 

Sur  les  cinquante  exemplaires,  trente-neuf  ne  sont  donc 
nullement  offerts  et,  cependant,  il  n’est  pas  Indiüerent  que  le 
nombre  total  soit  cinquante,  car,  s’il  était  moins  rare,  le  livre 
aurait  moins  de  i>rix.  Mais  il  n’est  pas  indilférent  non  plus 
qu’il  n’y  ait  qu’un  exenqdaire  à vendre,  ni  t[ue  dix  autres 
soient  peut-être  à vendre  plus  tard  : ces  deux  circonstances 
influent  aussi  sur  le  prix. 

Donc,  quelle  est  l’offre  ? cinquante,  onze  ou  un  ? Ce  n’est 
pas  facile  à préciser. 

L’exemplaire  à vendre  est  mis  aux  enchères,  d y vient  cent 
personnes  et,  parmi  elles,  vingt  amateurs  en  donneraient 
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in  bon  pnx,  mais  im  seul  le  paierait  plus  de  nulle  francs. 
)uelle  est  la  demande?  cent,  vingt  ou  un  ? question  embar- 
‘assante. 

Le  livre  est  adjugé  mille  cent  francs  : à ce  prix,  à ce  moment 
'‘t  à l’endroit  de  la  vente,  il  n’y  a qu’une  offre,  celle  du  livre 

i‘n  vente,  qu  une  demande,  celle  de  l’acquéreur,  voilà  qui 
'•St  certain. 

Dans  tout  marché,  il  y a de  même,  un  vendeur  et  un  ache- 
1 eur,  les  quantités  vendues  et  celles  achetées  à un  prix  donné 
5 ont  donc  toujours  égales,  et  le  mécanisme  de  la  vente  aux 
inchères  a précisément  pour  but  de  réaliser  cette  égalité 
sans  favoriser  arbitrairement  aucun  acheteur  éventuel. 

L est  aussi  par  un  mécanisme  et  dans  un  fmt  analogue 
(lion  fait  souvent  appel  à la  concurrence  des  vendeurs 

(Il  vue  d un  achat  qu  on  veut  réaliser  aux  meilleures  condi- 
llons  offertes. 

Qu  il  s agisse  de  vente  aux  enchères  ou  d’achat  par  appet 
l la  concurrence,  on  aboutit  dans  les  deux  cas  à fixer  le  prix 
( adjudication  de  telle  sorte  qu’il  n’y  ait  au  même  moment 
it  au  même  lieu  ni  demande  connue  jilus  avantageuse  pour 

I î vendeur  ni  offre  connue  à meilleur  compte  pour  l’ache- 
teur. 

f)r,  les  cours  de  la  Bourse  sont  fixés  de  la  même  manière 
et  la  même  règle  ne  régit-elle  pas,  aussi,  bien  d’autres 
transactions  auxc{uelles  ne  préside  ni  commissaire  priseur, 

1 i notaire,  ni  courtier  assermenté,  ni  agent  de  change  ? 

I est-elle  pas  suivie  plus  ou  moins  régulièrement  sur  tous  les 
1 larchés,  n’est-elle  pas  justement  l’essence  de  la  loi  des  prix 
à laquelle  acheteurs  et  vendeurs  s’assujettissent  d’eux-mêmes 
fins  ou  moins  consciemment  ? 

Je  prends  un  exemple,  celui  du  lait. 

J’en  fais  acheter  tous  les  jours,  mais  je  pourrais  m’en 
passer.  Dans  la  situation  actuelle  de  mon  budget,  si  le  litre 
d3  lait  coûtait  cinq  francs,  je  n’en  ferais  plus  acheter.  S’il 
c )ûte  un  franc,  je  restreins  la  consommation  journalière 
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de  ma  famille  à un  litre  et  demi,  mais,  s il  était  à ciinpiante 
centimes,  j’en  ferais  prendre  chaque  jour  deux  litres. 

Les  autres  consommateurs  agissent  sans  doute  d’une 
manière  analogue  : donc  la  demande  de  lait  totale,  pour  la 
ville  entière,  varie  elle-même  suivant  le  prix  envisagé  et  va 
en  décroissant  lorscpie  ce  prix  augmente.  Je  suppose,  jiar 
exemple,  qu’elle  serait  de  i5oo  litres,  si  le  litre  coûtait  cin- 
(piante  centimes,  qu  elle  n’est  ijue  de  looo  litres  pour  le 
prix  d’un  franc,  qu’elle  serait  de  5oo  litres  seulement  si 
le  prix  montait  à deux  francs  et  deviendrait  nulle  ou  presque 
nulle  si  ce  j>rix  allait  à cinq  francs. 

D’autre  part,  une  laitière  cherche  à tirer  de  son  lait  le 
plus  de  profit  possible,  j’ai  du  moins  des  raisons  de  le  sup- 
poser; elle  met  donc  en  balance,  dans  ses  calculs,  le  prix 
auquel  elle  vend  son  lait  (juand  elle  l’apporte  à la  ville 
avec  le  dérangement  et  les  Irais  r[ue  ce  transport  lui  coûte 
ajoutés  au  bénéfice  ([u’elle  en  tirerait  si  elle  lui  donnait  un 
autre  emploi. 

Comme  conséquence,  jilus  le  jirix  du  lait  est  élevé,  jilus 
s’étend  évidemnient  le  cercle  dans  lequel  tout  le  lait  dispo- 
nible est  attiré  à la  ville.  Donc,  au  total,  l’olire  du  lait  varie 
aussi  suivant  le  prix  envisagé,  mais  elle  va  en  croissant 
lorsque  ce  prix  augmente.  Elle  serait,  par  exemple,  de 
100  litres  seulement  a,u  jirix  de  cimjuante  centimes,  elle  est 
de  lOOO  litres  au  prix  de  un  franc  et  serait  de  i5oo  litres  au 
prix  de  deux  francs,  etc. 

Les  choses  étant  ainsi,  il  y a un  prix  pour  lequel  l’offre 
et  la  demande  sont  égales  et  il  n’y  en  a (ju’un  seul  : dans  mon 
exemple,  ce  prix  est  un  franc  jiour  lequel  l’offre  et  la  demande 
sont  l’une  et  l’autre  de  lOOO  litres. 

Je  dis  que  ce  prix  tend  à s’imposer  quand  on  ne  met  aucun 
obstacle  à la  liberté  des  transactions. 

Perrette  vient  de  loin  et  vend  son  lait  un  bon  prix,  mais 
Jacqueline,  bien  qu’elle  habite  plus  jirès,  n’hésite  pas,  bien 
entendu,  à vendre  le  sien  tout  aussi  cher  (juand  elle  le  peut. 


rV-  i 


-ni,  . 


CHAIMTIIK  II. 


12 


D ailleurs,  Jean,  client  de  Perret  li',  ilisruterait  le  prix  ai  ee 
elle,  s il  apprenait  que  Paul,  client  de  Jacqueline,  achète  son 
lait  à bien  meilleur  compte. 

Il  s établit  donc  de  part  et  d’autre,  entre  vendeurs  et 
acheteurs,  des  ententes  plus  ou  moins  concertées  d’où 
résulte  un  prix  du  lait  uniforme,  ou  à peu  près  uniforme, 
dans  toute  la  ville  : il  s’établit  un  cours  du  lait. 

Le  cours  est-il  inférieur  à un  franc  ? Mais  alors  on  demande 
plus  de  rooo  litres  et  l’offre  n’atteint  pas  ce  chiffre.  Ceux 
des  habitants  qui  ne  sont  pas  servis  à leur  gré  sont  portés 
à surenchérir  pour  tenter  Perrette  ou  .Tacqueline  et  ainsi, 
ils  poussent  à l’adoption  d’un  cours  plus  élevé. 

Le  cours  est-il  supérieur  à un  franc  ? Alors  c’est  l’offre 
qui  dépasse  la  demande.  Celles  des  laitières  qui  ne  trouvent 
pas  a vendre  tout  le  lait  qu’elles  apportent  sont  tentées 
d oflrir  au  rabais  celui  qu’on  leur  laisse  pour  compte  et 
cela  tend  à faire  baisser  les  cours. 

Le  cours  est-il  un  franc  ? Alors,  il  y a é<j[uilibre  entre  l’offre 
et  la  demande,  et,  tant  que  cet  équilibre  ne  sera  par  rompu 
pour  une  cause  quelconque,  je  ne  vois  pas  d’où  viendrait 
l’impulsion  ni  vers  la  hausse  ni  vers  la  baisse. 

Lu  tout  état  de  cause,  le  cours  tend  donc  à se  rapprocher 
d’un  franc  ou  à s v stabiliser  tant  que  ce  prix  réalise  l’équi- 
libre en  question  : ce  qu’il  fallait  démontrer. 

Bien  entendu,  on  peut  généraliser  (*e  raisonnement  à 
pro])os  du  lait  et  l’on  conçoit  maintenant  les  définitions 
précises  (pi’on  pourrait  donner  de  Voffre  à un  prix  cmnsagé 
et  de  la  demande  à un  prix  emnsagé. 

En  lin  Heu  et  à un  moment  donné,  l‘o//Ve  à un  prix  emù- 
mgé  c’est  la  quantité  qui  m’y  serait  olferte,  si  j’étais  seul 
acheteur  et  si  j’annonçais  l’intention  de  payer  ce  prix. 

En  un  lieu  et  à un  moment  donné,  la  demande  à un  prix 
"mdsagé  c’est  la  quantité  qui  m’y  serait  demandée,  si  j’étais 
îCul  vendeur  et  si  j’annonçais  rintention  de  vendre  à ce  prix. 

L’offre  et  la  demande  varieiiL  bien  entendu,  d’un  lieu 
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et  d’un  inomenl  à l’autre,  mais  elles  varient  aussi  avec  le  prix 
envisao*é  : l’olîre  auuniente  et  la  demande  diminue  lorsque 
le  jirix  envisagé  augmente. 

Lu  mathématicien  dirait  « l’olfre  est  une  fonction  croissante 
du  prix  envisagé,  la  demande  en  est  une  lonction  décrois- 
sante » et,  pour  faire  image,  il  représenterait  ces  deux  fonc- 
tions par  des  courbes. 

L’olfre  et  la  demande,  ce  ne  sont  pas  des  quantités,  ce 
sont  des  courbes. 

Ceci  posé,  il  existe  un  jirix  et  un  seul  pour  lequel  l’ollre 
est  égale  à la  demande  ; c’est  le  prix  qui  tend  à s’établir  quand 
la  liberté  des  transactions  est  respectée  : telle  est  la  loi  des 
prix. 


4.  Le  change.  — La  ipiestion  du  change  est  aussi  du 
domaine  de  l’Economie  raisonnée. 

J’imagine  une  planète  }»artagée  entre  deux  pays  A et  B. 
Les  habitants  de  A.  les  assiens,  comptent  en  écus;  ceux 
de  B les  hessiens  en  pistoles.  ()uel  est  le  change  entre  les  deux 
pays,  combien  d’écus  vaut  une  pistole  ? 

Pierre,  un  assien,  veut  faire  un  achat  en  B;  il  doit  se  pro- 
curer des  pistoles  et  il  faut  ([ue  Paul,  par  exemple,  lui  en 
vende  ou  lui  en  prête. 

D’ailleurs,  s’il  n’accepte  pas  les  conditions  de  Paul,  ou 
s’il  ne  le  rencontre  pas,  Pierre  a toujours  la  ressource  de 
louer  ses  services  à des  hessiens  ou  de  leur  vendre  des  pioduits 
assiens  eu  quantité  voulue  pour  réaliser  la  somme  en  pistoles 
(pii  lui  est  nécessaire. 

M ais  si  les  relations  de  toutes  sortes  sont  fréc[ucntes  et 
nombreuses  entre  assiens  et  hessiens,  il  v a nécessairement, 
en  tout  temps,  beaucoup  de  personnes  comme  Pierre  cher- 
chant à acheter  des  pistoles  et  beaucoup  de  personnes  comme 
Paul  cherchant  à en  vendre.  Il  s’établit  donc  un  marché 
et  un  cours  de  change. 

Ce  cours  oliéit  à la  loi  des  prix  : donc  si  les  transactions  se 
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tout  librement,  il  tend  i,  so  fixer  de  manière  qu’il  y ait  égalité 
«ntre  l’offre  et  la  demande  de  pistoles. 

Dans  l’espèce,  l’offre  provient  généralement  des  personnes 
<fui,  ayant  des  pistoles  ou  le  moyen  de  s’en  procurer,  ont 
des  paiements  a faire  en  écus;  la.  demande  provient  généra- 
lement des  personnes  qui,  ayant  des  écus  ou  les  movens 
de  s’en  procurer,  ont  des  paiements  à faire  en  pistoles. 

On  peut  donc  dire  que  le  cours  du  change  tend  à se  fixer 
de  inamère  à équilibrer  la  balance  des  paiements,  entre 
assiens  et  bessiens,  celle-ci  étant  la  balance  fictive  sur  les 
plateaux  de  laquelle  on  mettrait  d’une  part  l’offre  et  d’autre 
part  la  demande  de  pistoles. 

O.  Le  commerce  extérieur  et  le  change.  ~ 'l’oules  choses 
égales  d’ailleurs,  plus  le  cours  de  la  pistole  est  élevé,  plus 
es  assiens  ont  intérêt  à vendre  leurs  produits  aux  bessiens. 

Soit  un  objet  valant  i5  écus  chez  les  assiens  et  5 pistoles 
-hez  les  bessiens.  Ln  assien  n’a  évidemment  intérêt  à le 
-endre  chez  les  bessiens  que  si  la  pistole  a aut  plus  de  3 écus; 
î 1 elle  vaut  4 écus,  par  exemple,  il  gagne  à ce  trafic  5 écus’ 
J>ar  objet  exporté  (abstraction  faite  des  frais  de  douane,  de 
transport  et  d’autres  frais  analogues).  Ce  gain  est  d’autant 
l'his  grand  que  le  cours  de  la  pistole  est  plus  élevé.  Le  courant 
1 exportation  de  A en  13  est  donc  activé  par  la  hausse  et 
1 alenti  par  la  baisse  de  la  jiistole. 

Par  un  raisonnement  analogue  on  constate  que  le  courant 
1 iverse,  celui  d’importation  de  B en  A est  au  contraire  ralenti 
I ar  la  hausse  et  stimulé  par  la  baisse  de  la  jiistole. 

Je  me  place,  pour  un  instant,  dans  l’hypothèse  où  les  rela- 
t ons  financières  entre  assiens  et  bessiens  se  réduisent  à des 
O aérations  d achat  et  de  vente  au  comptant. 

Dès  lors,  toute  offre  de  pistoles,  si  elle  vient  d’un  assien, 
s-iqqiose  qu’il  a vendu  aux  bessiens  des  produits  de  son 
P lys  pour  une  somme  équivalente.  Si  elle  vient  d’un  bessieii, 
elle  suppose  l’intention  d’achefer  des  produits  assiens  pour 
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une  somme  équivalente.  Toute  oflre  de  jjistoles  corresjjond 
donc,  en  définitive,  à une  vente  aux  bessiens  de  jiroduits 
assiens  j)our  une  somme  équivalente. 

Par  un  raisonnement  analogue  on  verrait  que  touti* 
demande  de  jiistoles  correspond  à la  xente  aux  assiens  de 
jiroduits  bessiens  jjour  une  somme  éijuivalente. 

Dans  le  cas  envisagé,  l’équilibre  de  la  balance  des  jjaiemenls 
se  confond  donc  avec  celui  de  la  balance  commerciale. 

Autrement  dit,  le  cours  de  la  jiistole  tend  à se  fixer  de 
manière  que  les  inqiortations  et  les  exportations  assiennes 
soient  écjuivalentes. 


G.  IJinflation  monétaire  et  le  change.  .1  imagine,  main- 
tenant, ([u’à  un  moment  donné,  l’Etat  assien  ail  eu  à suji- 
porler  des  déjienses  excejitionnelles,  déjiassant  de  lieaucouj) 
les  ressources  fournies  jiar  l’imjiêit.  Je  sujijiose  <]ue,  jiour 
y faire  face,  il  ait  émis  du  jiajiier-monnaie,  moyen  facile  et 
séduisant  d’éijuilibrer  le  Budget  dans  les  cas  embarrassants 
et  je  sujjjjose  encore  que  cette  émission  ait  eu  jiour  eflet  de 
doubler,  en  définitive,  le  nombre  d’écus  en  circulation. 

On  sait  qu’une  hausse  générale  (en  réalité,  une  déjirécia- 
tion  de  l’écu)  sera  la  conséquence  de  cette  (qiération;  tous 
les  jirix  tendront  à être  doublés  ajirès  un  lemjis  jilus  ou 
moins  long.  Par  les  inconvénients  de  la  vie  chère,  les  assiens 
jtaieronl,  sous  une  autre  forme,  l’imjiêit  (jui,  en  ajiparence, 
leur  avait  été  éjiargné. 

Si  l’équilibre  économique,  chez  les  bessiens,  n’a  été  soumis 
jiendant  le  même  temjis  à aucune  influence  jierturbatrice, 
si,  notamment,  le  nombre  de  pistoles  en  circulation  n’a  jias 
augmenté,  et  si,  d’autre  part,  l’inflation  monétaire  est  sup- 
j)osée  être  la  seule  cause  ayant  agi  sur  les  prix,  chez  les 
assiens,  pendant  la  période  considérée,  on  doit  en  conclure 
que  le  cours  du  change,  c’est-à-dire  le  prix  de  la  jiistole  doit 
doubler  en  même  temjis  que  tous  les  autres  j^rix. 

On  jieut  d’ailleurs  s’en  convaincre  à nouveau  jiar  un  rai- 
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soniiement  direct  : juiisque,  d’une  part,  les  prix  en  écus 
ont  doublé  et  que,  d’antre  part,  les  prix  en  pistoles  n’ont 
pas  varié,  les  exportateurs  assiens  ne  trouvent  plus  le  meme 
bénéfice  à leurs  opérations  tant  que  la  pistole  reste  à un 
cours  mierieur  au  double  de  son  ancien  cours;  les  impor- 
tateurs sont,  au  contraire,  stimulés  par  des  jirofits  plus 
^^rands  ; 1 eqmhbre  de  la  balance  commerciale  est  donc 

rompu  et  tend  nécessairement  à se  rétablir  par  la  hausse 
de  la  jiistole. 

L’hconomie  raisonnée  admet,  bien  entendu,  (p,e  la  hausse 
lie  se  développé  pas  instantanément  et  qu’elle  ne  s’étend  à 
tous  les  prix  ijue  progressivement  et  de  proche  en  proche. 
Les  cours  de  la  pistole,  en  particulier,  sont  pendant  une 
période  jilus  ou  moins  longue,  en  retard  par  rapport  au 
cours  théori.pie  vers  lequel  ils  tendent  : en  fait,  pendant 
cette  période,  l’équilibre  de  la  balance  commerciale  est  donc 
luen  romjm  en  faveur  des  importations  dont  la  valeur 
dépasse  momentanément  celle  des  exportations.  Une 
ctude  approfondie  montrerait  que  l’excédent  d’importa- 
tions, ainsi  réalisé,  sera  compensé  jilus  tard  jmr  un  excé- 
dent correspondant  d’exportations. 

7.  Le  cmlil  mternational  et  le  change.  — Je  p.nsse  sur 

cette  ilemière  question  et  je  m’en  tiens  à l’essentiel  de  la 

lheorie  du  change,  car  je  voudrais  simplifier  le  i>lu5  possible 
ce  rajiide  aperçu. 

C’est  dans  ce  Lut  que  j’ai  fait  abstraction  plus  haut  des 

relations  financières,  autres  que  les  achats  ou  les  ventes 

iii  comptant  et  qui,  néanmoins,  pein’ent  exister  entre 

issiens  et  l.essiens  et  influer  sur  le  marché  des  changes. 

^uand  on  lient  compte  de  ces  relations,  l’équilibre  de  la 

lalance  des  paiements  n’impliqne  plus  eelui  de  la  balance 

•ommerciale  parce  ipi’il  entre  en  jeu  d’autres  offres  et 

d’autres  demandes  de  jiistoles  que  celles  des  exportateurs 
des 


- 7-  jn.'.dutf’fni»*'.-'' iwr  Mil**:.? 


IAKMl*L^S  ll  KCONOMlE  K.MSO.VNÉK.  17 

C’est,  jiar  exenqile,  un  asslen  qui,  ayant  emprunté  des 
pistoles  à un  bessien,  les  olîre  sur  le  marché  du  change  poul- 
ies convertir  en  écus  à employer  dans  son  propre  pa\s; 
plus  tard  il  demandera  des  pistoles,  au  contraire,  pour  payer 
les  intérêts  île  sa  dette  ou  les  rembourser.  C est  un  bessien 
qui  fait  sa  jirovision  d’écus  pour  venir  séjourner  chez  les 
assiens  ou  un  assien  <pii  demande  des  jiisloles  avant 

d’émiiirer  chez  les  hessiens. 

^ ^ ^ • 
Chacune  de  ces  circonstances  a sa  répercussion  particu- 
lière sur  le  change.  Ainsi,  cpiand  les  hessiens  font  crédit  aux 
assiens,  c’est  une  cause  de  baisse  jiour  la  pistole,  qui,  momen- 
tanément, favorise  les  importations  des  assiens  ; mais  cet 
effet  sera  plus  tard  compensé  par  des  effets  contraires. 


8.  Fausses  opinions  sw'  le  change.  — Quand  l’Economie 
raisonnée  étudie  isolément  l’influence  sur  le  change  de 
chacun  des  facteurs  à considérer,  il  ne  s’ensuit  pas  qu  elle 
permette  de  considérer  aucun  d’eux  comme  étant,  dans  la 
réalité,  le  seul  agissant. 

Aussi  conduit-elle  finalement  à des  conclusions  bien  diffé- 
rentes de  certaines  opinions  communément  adoptées. 

L’une  d’elles,  très  répandue  et  très  simpliste,  consiste, 
])récisément,  à ne  voir  dans  le  cours  du  change  (lu’un  effet 
de  la  situation  de  la  balance  commerciale. 

De  })1lis,  beaucoup  de  personnes,  qui  ont  cette  o}»inion, 
croient  naïvement  qu’il  existe,  entre  pays  ayant  des  monnaies 
différentes,  un  certain  niveau  «normal»,  toujours  le  môme, 
auquel  le  change  devrait  se  fixer,  si  la  balance  commerciale 
était  en  équilibre.  Lorsque  les  jirix  des  monnaies  étrangères 
montent,  elles  attribuent  ce  fait  à cette  seule  circonstance 
qu’il  y a un  excédent  d 1 mportations  dans  la  balance.  Si  cet 
excédent  vient  à disparaître,  elles  s’étonnent  beaucoup  de 
ne  pas  \oir  les  prix  des  monnaies  étrangères  redescendre 
aussitôt  au  niveau  « normal  » où  elles  les  ont  connus  autre- 
fois. 
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Cette  opinion,  qui  ne  tient  compte  ni  de  l’inflation  moné- 
taire ni  de  la  balance  des  crédits,  est  une  hérésie  pour  l’Eco- 
nomie raisonnée.  Celle-ci  nous  montre  le  change  qui  baisse 
(c  est-à-dire  la  monnaie  étrangère  qui  monte)  comme  une 
urne  obligée  de  s’incliner  pour  faire  écouler  son  eau.  Lorsque 
l’eau  coule  sulïisamment,  l’urne  doit  rester  inclinée,  sinon 
l’eau  cesserait  de  couler. 

9.  Les  différentes  monnaies.  — En  prenant  prétexte 
des  circonstances  actuelles,  j’ai  parlé  du  papier-monnaie 
a cours  forcé  sans  avoir  parlé  tout  d’abord  de  la  monnaie 
métallique  : c’est  une  originalité  qui,  au  point  de  vue  histo- 
rique, ne  s’expliquerait  guère.  On  admettrait  dillicilement, 
en  effet,  que  le  billet  à cours  forcé  s’imposât  de  prune  abord 
comme  instrument  d’échange.  11  est,  en  réalité,  le  dernier 
échelon  d une  évolution  qui  commence  au  troc,  passe  par  la 
monnaie  métallique  et  aboutit  d’abord  au  billet  de  banque 
remboursable  à vue  avant  d’arriver  au  billet  à cours  forcé 
lui-mcme. 

A l’origine,  il  n’y  avait  certainement  pas  de  monnaie  et 
on  échangeait  directement  marchandise  contre  inarchan- 
lise  : c’était  le  troc;  plus  tard,  par  habitude,  et  pour  la 
mmmodité,  certaines  espèces  d’objets  ayant  de  la  valeur 
irent  office  de  monnaie;  les  métaux  précieux  sont  plus 
ipécialement  appelés  à jouer  ce  rôle  et  enfin,  parmi  eux, 
or  est  devenu,  à un  moment  donné,  le  métal  monétaire  par 
‘xcellence,  reconnu  comme  tel  presque  universellement, 
3 autre  part,  le  billet  de  banque,  instrument  de  crédit,  s’est 
leu  à peu  introduit  dans  la  circulation,  en  grande  partie  à 
a place  du  métal.  Il  garde  d’ailleurs  la  valeur  du  métal  qu’il 
eprésente  tant  qu  il  reste  remboursable  à vue  en  monnaie 
nétallique.  Mais  les  besoins  financiers  des  États  peuvent 
aire  naître,  on  le  sait,  le  billet  à cours  forcé  qui  chasse  le 
nétal  de  la  circulation. 

Dans  cette  évolution,  la  monnaie  suit  une  pente  con- 
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tinue  : au  début,  c’est  une  marchandise  quelconque  tirant 
sa  valeur  propre  de  son  utilité  première.  Plus  tard,  lorsqu  elle 
est  consacrée,  par  l’usage  ou  la  loi,  comme  monnaie  courante, 
elle  acquiert  de  ce  fait  une  utilité  et  une  valeur  nouvelles 
qui  la  font  rechercher  en  raison  même  de  cet  emploi.  Enfin, 
dans  le  billet  à cours  forcé,  la  monnaie  a dépouillé  toute 
utilité  et  toute  valeur  propre  appréciable  et  elle  n’est 
recherchée  qu’en  raison  de  son  rôle  monétaire  : ce  n est 
plus  une  marchandise,  e’est  de  la  monnaie  pure. 

Ce  n’est  pas  cependant  la  meilleure  monnaie  : on  la  con- 
sidère, au  contraire,  comme  avariée  et  on  l’oppose  avec 
raison  à la  monnaie  saine,  celle  dont  la  valeur  repose  sur 
des  bases  plus  solides  et  qui  est  la  monnaie-marchandise  ou 
le  billet  remboursable  à vue. 

Mais,  pour  l’Économie  raisonnée,  l’étude  du  papier- 
monnaie  à cours  forcé  est  simplifiée  précisément  par  ce  fait 
qu’il  joue  le  rôle  de  monnaie  à l’exclusion  de  tout  autre  : 
c’est  encore  une  excellente  excuse  que  je  peux  invoquer 
pour  avoir  abordé  cette  étude  directement,  sans  suivre 
l’ordre  historique. 

10.  L’or.  — L’étude  des  autres  monnaies  n’échappe  pas 
néanmoins  à l’Économie  raisonnée;  elle  est  seulement  plus 
difficile. 

La  question  de  l’or,  par  exemple,  est  complexe  parce  que 
ce  métal  joue  aujourd’hui  des  rôles  multiples  très  variés. 

D’abord  il  es.t  utile  et  recherché,  c’est  une  marchandise 
précieuse  facilement  transportable,  c’est  un  étalon  de  valeur, 
c’est  une  matière  monnayable  par  excellence,  et  c’est  enfin 
une  monnaie  internationale. 

La  théorie  quantitative  lui  est  applicable  sous  réserve 
de  tenir  compte  des  modalités  spéciales  dues  aux  caractères 
particuliers  que  cette  monnaie  présente  : ses  emplois  indus- 
triels, sa  rareté,  les  difficultés  de  son  extraction  limitent 
l’inflation  qui  n’est  plus,  pour  l’or,  comme  pour  le  papier- 
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nonnaie,  à la  merci  des  décisions  gouvernementales.  D’autre 
)art,  les  emplois  monétaires  de  l’or  prennent  de  l’extension, 
orsque  les  relations  commerciales  se  multiplient  dans  le 
nonde. 

Kntre  deux  pays  qui  sont  au  régime  de  la  monnaie  d’or 
.•ircnlant  librement  à travers  leurs  frontières,  le  problème 
lu  change  ne  se  pose  pas  de  la  meme  manière  qu’entre  les 
)ays  on  règne  le  billet  à cours  forcé;  ou,  j)lus  exactement,  le 
problème  du  change  ne  se  })ose  pas.  A peu  de  choses  près, 
j’est  comme  si  les  deux  pays  avaient  la  même  monnaie. 
Si  l’écu  représente  deux  grammes  d’or,  ou  permet  de  se  les 
procurer,  et  si  la  pis  tôle  en  représente  quatre,  ou  permet 
de  se  les  procurer,  il  est  bien  clair  que  celle-ci  vaut  deux 
écus  : le  change  ne  peut  s’écarter  beaucoup  de  cette  parité. 

11  peut  arriver  qu’un  pays  à circulation  d’or  ayant  con- 
tracté des  dettes  extérieures,  pendant  que  les  prix  s’y 
maintenaient  trop  haut  pour  favoriser  l’exportation  des 
marchandises  ordinaires,  soit  amené  à exporter  son  or, 
à un  moment  donné,  pour  le  paiement  des  dettes  en  ques- 
tion ; si  ce  mouvement  est  très  intense,  et  s’il  se  prolonge, 
un  tel  pays  est  acculé  presque  nécessairement  au  régime 
du  cours  forcé  ou,  ce  qui  revient  au  même,  à prohiber  l’expor- 
tation de  la  monnaie  d’or.  En  pareil  cas,  la  détérioration 
du  chanoe  est  fatale. 

Il  n’est  pas  tou  jours  facile,  on  le  voit,  de  maintenir  en  toute 
circonstance  le  régime  de  la  monnaie  d’or  avec  libre  circula- 
tion : l’or,  c’est  la  monnaie  de  luxe  des  peuples  créanciers. 

I l,  L’or  ne  joue  pas  iin  rôle  magique.  — On  rencontre 
encore  des  personnes  cpii  attribuent  à Turjun  rôle  magique 
que  l’Economie  raisonnée  ne  lui  reconnaît  pas.  Il  arrive 
d’entendre  dire,  ou  même  de  lire,  qu’une  exploitation  plus 
active  des  mines  d’or  serait  un  remède  aux  maux  dont 
nous  nous  plaignons. 

Pour  l’Economie  raisonnée,  il  n’en  est  rien,  et  d’autres 
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travaux  plus  urgents  sollicitent  notre  attention  : si  l’or 
ne  circule  })lus  comme  autrefois,  ce  n’est  pas  qu’il  se  soit 
évanoui  et  |)our  le  remettre  en  circulation,  si  réellement 
tout  le  salut  était  là,  ce  n’est  pas  seulement  dans  les  mines 
qu’on  pourrait  aller  le  prendre. 


12.  Le  crédit.  — Le  chapitre  de  la  monnaie  touche  à 
celui  du  crédit. 

Beaucoup  de  moyens  de  paiement  basés  sur  le  crédit 
peuvent  remplacer  la  monnaie  : le  billet  rend)t»ursable  à 
vue  en  est  un,  le  chèque,  les  virements  en  sont  aussi.  Quels 
sont  leurs  avantages?  quelles  garanties  doivent-ils  ollrir  .' 
à quels  abus  peuvent-ils  donner  lieu?  leur  emploi  a-t-il  une 
répercussion  sur  les  prix  ? 

A toutes  ces  (juestions  l’Economie  raisonnée  donne  des 
réponses  qui  ne  sont  pas  toujours  conformes,  il  est  vrai, 
aux  opinions  les  plus  communes. 

La  c{uestion  du  loyer  de  l’argent,  c’est-à-dire  celle  du 
taux  de  l’intérêt  ou  du  taux  de  l’escomjite,  est  encore  de  sa 
compétence.  On  croit  souvent  que  le  «bon  marché  de  l’argent  » 
(c’est-à-dire  de  faibles  taux  d’intérêt  et  d’escompte)  est  un 
facteur  de  prospérité  qu’il  faut  viser  à réaliser.  Certaines 
personnes  s’imaginent  en  outre  qu’on  peut  le  réaliser  arti- 
ficiellement en  rendant  la  monnaie  plus  abondante  : les 
partisans  de  l’inflation  invoquent  ces  arguments  à l’appui 
de  leur  thèse. 

L’Economie  raisonnée  conduit  à des  conclusions  toutes 
différentes.  Pour  elle,  le  loyer  de  l’argent  ne  saurait  être 
élevé  ou  abaissé  artificiellement  sans  danger;  il  est  (om- 
mandé  par  la  situation  économique  elle-même;  il  s'abaisse 
pour  stimuler  les  affaires  quand  les  (àrconstances  sont  favo- 
rables à leur  activité,  mais  par  contre  il  est  bon  qu’il  s’élève 
pour  modérer  leur  élan  quand  celui-ci  dépasse  la  mesure 
voulue;  et  c’est  ce  qui  a lieu  en  effet  lorsque  la  liberté  des 
contrats  est  respectée. 
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Le  loyer  de  l’argent  est  donc  un  précieux  régulateur 
c u’on  ne  doit  pas  s’efforcer  de  faire  jouer  à contre-temps. 

1 )’ailleurs  un  taux  élevé  se  concilie  très  bien  avec  une  situa- 
tion  satisfaisante,  s’il  a pour  cause  une  grande  productivité  ,[ 

ces  capitaux. 

Quant  à 1 abondance  de  la  monnaie,  l’Économie  raison- 
née  ne  lui  reconnaît  aucune  influence  durable  sur  le  lover 
de  l’argent,  mais,  d’après  elle,  pendant  le  développement 
d’une  période  d’inflation  progressive  persistante  et  pro- 
l(  ngée,  il  faut  s’attendre,  non  à une  diminution,  mais  à une 
a igmentation  des  taux  de  l’intérêt  et  de  l’escompte. 
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MÉTHODES  ET  LIMITES  DE  L'ÉCONOMIE  RAISONNÉE 


1.  IJ  Economie  raisonnée  emploie  des  abstractions  et  des 
hypothèses.  — Je  ne  me  suis  pas  attardé  sur  certains  sujets 
et  j’en  ai  passé  bien  d’autres  sous  silence,  mais  les  exemples 
C[ue  j’ai  cités  suflisent,  je  crois,  à donner  idée  de  l’Economie 
raisonnée,  de  la  nature  des  questions  sur  lesquelles  on  peut 
la  consulter,  et  des  méthodes  qu’elle  emploie. 

Toutes  ses  théories  reposent  sur  des  abstractions  et  sur 
des  hypothèses  dont  le  but  est  de  circonscrire  les  problèmes 
qu’elle  aborde  : l’abstraction  les  simplifie,  l’hypothèse  les 
précise. 

Dira-t-on  pour  cela  que  l’Economie  raisonnée  n’est  qu’un 
jeu  de  l’esprit  sans  utilité  ? Ce  serait  un  reproche  bien 
injuste  qu’on  ne  songerait  à faire  ni  à la  Physic[ue  théorique, 
ni  à la  Mécanique  rationnelle  et  (jue  l’Économie  raisonnée 
ne  mérite  pas  davantage. 

Certes,  ses  conclusions  ne  sont  pas  des  vérités  absolues*, 
elles  peuvent,  elles  doivent  meme  s’écarter  de  la  réalité, 
parce  que  les  hypothèses  auxquelles  elles  sont  subordonnées 
ne  sauraient  se  vérifier  rigoureusement  et  aussi  parce  qu  il 
faut  tenir  compte  des  éléments  perturbateurs  dont  le  rai- 
sonnement a dû  faire  abstraction. 

Mais  l’Economie  raisonnée  n’en  jette  pas  moins  une  vive 
lumière  sur  les  rapports  de  causalité  entre  les  faits  sociaux 
et  sur  leur  enchaînement.  C’est  sa  raison  d’être,  et  il  est 
même  permis  de  prétendre  qu’à  ce  point  de  vue  des  problèmes 
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dont  les  données  sont  irréalisables  mérilent  tout  de  niênic 
({uelquefois  de  retenir  l’attention. 

.T’iinaj>ine,  par  exemple,  qu’un  cube  d’or  ayant  i5'”  de 
côté  soit  mis  à jour  dans  une  carrière  allemande.  C’est  ])lus 
(pi’il  n’en  faut  à l’Allemagne  pour  payer  rindemidté  de 
guerre  qu’elle  doit.  Cet  événement  serait-il  heureux  pour 
nous?  Comment  et  de  combien  accélércrait-il  la  reconsti- 
tution de  nos  régions  dévastées  ? 

Voilà  bien  un  problème  qui  n’a  aucune  chance  cra|)pli- 
cation  pratique.  Mais,  quand  on  le  considère,  c’est  comme 
si  l’on  prenait  un  verre  grossissant  pour  examiner  certains 
aspects  de  la  question  des  paiements  en  or  entre  nations. 

Midas  avait  reçu  d’un  génie  facétieux  le  don  de  changer 
en  or  tout  ce  qu’il  touchait  et  il  en  était  très  malheureux; 
ce  n’est  qu’une  fable,  mais  c’est  encore  une  excellente  coii;;^ 
tribution  à l’Economie  raisonnée. 

Il  y a donc  quelquefois  profit  à considérer  une  hyi)othèse 
[loussée  à l’extrême  au  delà  de  toute  M’aisemblance.  Jeu 
de  l’esju'it,  si  l’on  veut,  mais  jeu  utile. 


2.  Elle  aborde  les  difficultés  successivement.  — Si  l’hypo- 
thèse et  l’abstraction  sont  nécessaires  en  Economie  raisonnée, 
c’est  que  notre  raison  s’égarerait  si  elle  ne  s’attachait  pas 
à des  problèmes  simples  et  bien  définis. 

Mais  aucune  hypothèse,  aucune  abstraction  ne  limite 
l’horizon  d’une  manière  définitive. 

Quand  un  premier  problème  est  résolu,  l’Economie  rai- 
sonnée en  aborde  un  autre  plus  compliqué,  puis  un  troisième 
se  rapprochant  de  plus  en  plus  de  la  réalité. 

A propos  de  la  théorie  quantitative,  par  exemple,  j’ai 
fait  abstraction  des  placements  à revenu  fixe  : j’ai  ainsi 
simplifié  la  question  en  évitant  d’avoir  à formuler  des  res- 
trictions qui  sont  à faire,  en  réalité,  puisque  les  revenus 
axes  existent. 

Or,  à cet  égard,  l’Economie  raisonnée  n’est  pas  désarmée 
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et  il  est  loisible  d’examiner,  après  coup,  comment  1 exis- 
tence des  revenus  fixes  doit  modifier  les  conclusions  pre- 
mières; le  lecteur  le  moins  averti  a probablement  <-léja 
complété  sur  ce  point  mon  exposé  sommaire. 

3.  Elle  fait  une  distinction  entre  les  causes  et  les  effets.  • 
L’Économie  raisonnée  établit-elle  bien  des  rapjiorts  de  cau- 
salité ? On  dit  cpielquefois  que  les  faits  économiques  ont 
entre  eux  des  relations  de  mutuelle  dépendance  plutôt  ([ue 
de  cause  à ellet.  Or,  la  mutuelle  déjiendance  n est-elle  pas 
justement  un  cas  particulier  du  rapport  de  cause  à ellet  ? 

Ün  ressort  ipii  supporte  un  fardeau  s’écrase  plus  ou  moins. 
Le  poids  du  fardeau  et  la  réaction  du  ressort  sont  des  forces 
opposées  qui  luttent  entre  elles;  elles  sont  égales  et  se  neu- 
tralisent pour  une  certaine  position  où  le  fardeau  reste  eu 
équilibre.  Si,  accidentellement,  il  s’en  écarte,  il  tend  vers 
elle  de  lui-même  mais  ne  parvient  généralement  a s y fixer 
([u’après  avoir  oscillé  au  delà  et  en  deçà,  quelquefois  très 
longtemps. 

Jusque  dans  ces  oscillations,  un  tel  système  est  1 image 
frappante  de  certains  faits  économiques.  Il  ollre  précisé- 
ment un  exemple  de  mutuelle  dépendance  : celle  <[ui  lie 
l’écrasement  du  ressort  au  poids  supporté  dans  1 état  d équi- 
libre. Mais  cette  mutuelle  dépendance  n’empêche  ]>as  de 
dire,  cependant,  ([ue  le  poids  du  fardeau  est  cause  de  1 écra- 
sement du  ressort,  ou,  tout  aussi  bien,  ijue  la  tension  du 
ressort  est  la  cause  qui  maintient  le  fardeau  soulevé. 

Je  ne  veux  pas  insister  sur  cet  exemple,  qui,  malgré  sa 
simplicité,  pourrait  déjà  donner  matière  à de  longues 
dissertations  philosophiques,  car  la  distinction  entre  la 
cause  et  l’effet  est  sans  doute  assez  subtile.  Peut-être  même 
est-elle  arbitraire  dans  certains  cas.  Par  contre,  en  ce  qui 
concerne  les  faits  économiques,  il  semble  possible  de  la 
préciser  et,  à cet  égard,  on  peut  même  distinguer  au  moins 
deux  espèces  de  causes. 
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La  première  espèce,  ce  sont  les  causes  naturelles  qui  ne 
dépendent  en  rien  de  la  volonté  humaine  : le  froid,  le  chaud, 

une  mauvaise  récolte,  un  tremblement  de  terre,  une  épi- 
démie. 

La  deuxième  espèce,  ce  sont  les  causes  politiques,  c’est- 
à-dire  les  manifestations  d’une  volonté  humaine  collective 
ou  prépondérante  : une  loi  promulguée,  une  décision  goii- 
\ ei  nementale,  une  entente  concertée,  un  traité,  une  guerre, 
un  emprunt,  une  émission  de  papier-monnaie  à cours  forcé. 

(.ei  tains  phenomenes  économiques  résultent  au  contraire 
d’une  multitude  de  décisions  et  d’actes  individuels,  libres, 
régis  seulement,  plus  ou  moins  rigoureusement,  par  des 
habitudes,  des  tendances  ou  des  goûts  a peu  près  communs 
1 tous  les  hommes.  Il  faut  les  considérer  non  plus  comme 
les  causes,  mais  comme  des  effets  : ainsi  la  hausse  ou  la 
jaisse,  le  change,  le  taux  de  l’intérêt,  le  commerce  libre, 
’exportation,  l’importation  sont  pratiquement  des  effets. 

Je  crois  que  des  exemples  justifieront  très  bien  cette 
distinction  : 

Une  récolte  abondante  est  certainement  une  cause  de 
baisse  du  prix  du  pain,  tandis  qu’il  serait  absurde  de  sup- 
poser qu’une  baisse  artificielle  du  prix  du  pain  jKmrrait 
{ tre  cause  d’une  abondance  de  blé  plus  grande. 

L’inflation  est  une  cause  de  hausse,  et,  d’autre  part,  la 
fausse  peut,  il  est  vrai,  donner  prétexte  à une  politique 
t ’inflation  : on  ne  saurait  prétendre,  en  aucun  cas,  qu’elle 
s lit  la  cause  d’une  émission  dont  la  seule  l'ause  possible  est,, 
bien  certainement,  la  volonté  de  celui  qui  a pouvoir  de  la 
décider. 

Il  est  très  intéressant  de  connaître  les  effets  des  causes 
niturelles  pour  se  prémunir  contre  eux,  si  possible,  quand 
il  > sont  fâcheux  ou  pour  ne  pas  les  contrarier  s’ils  sont  dési- 
r«  blés.  Mais,  il  l’est  plus  encore  de  connaître  les  consé- 
(j  lences  des  causes  politiques. 

Et,  en  eflet,  lorsque  le  budget  de  l’État  est  en  déficit,. 
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par  exemple,  il  faut  choisir  entre  plusieurs  moyens  de  I é([ui- 
librer  à nouveau;  l’émission  de  billets  à cours  forcé,  I em- 
prunt, l’impôt,  la  réduction  des  dépenses.  Or,  ces  divers 
moyens  doivent  entraîner  des  conséquences  diverses  qu’on 
ne  peut  ignorer  pour  faire  un  choix  judicieux.  L Economie 
raisonnée  vise  précisément  à les  faire  connaître. 


4.  Elle  série  les  questions  pour  les  débrouiller.  L exemple 
du  ressort  supportant  un  fardeau  est  bien  I image  de  certains 
faits  économiques,  mais  c’est  une  image  très  simplifiée; 
on  n’y  voit  figurer  qu’un  petit  nombre  d éléments  : le  poids 
du  fardeau,  sa  hauteur,  sa  vitesse,  son  accélération,  la 

tension  du  ressort,  sa  longueur. 

La  complication  des  phénomènes  est,  dans  la  réalité, 
souvent  beaucoup  plus  grande  : plusieurs  causes  agissent 
sur  un  même  effet,  une  meme  cause  produit  directement 
plusieurs  effets  qui,  à leur  tour,  en  entraînent  d autres. 
La  variation  d’un  élément  se  répercute  sur  une  infinité 

d’éléments. 

Les  faits  économiques,  surtout,  forment  un  écheveau 

très  embrouillé  de  causes  et  d’effets. 

Mais  cette  complication  n’arrête  pas  f Économie  raisonnée  : 
elle  a soin  de  prendre  chaque  fil  isolément,  d analyser  son 
rôle,  d’étudier  séparément  ses  rapports  avec  tel  ou  tel 
autre.  Elle  série  donc  les  questions  et  les  réduit  tout  d’abord 
à des  conceptions  simples.  Plus  tard,  en  combinant  les 
résultats  acquis,  elle  s’élève  de  proche  en  proche  à des  con- 
ceptions plus  complexes  et  plus  réelles. 

Ainsi  ce  n’est  pas  du  premier  coup  qu’elle  aperçoit  une 
relation  entre  la  perception  des  impôts  et  la  tenue  du  change. 
Mais  elle  découvre  des  lois  d’équilibre  qui  lient  ces  éléments 
à d’autres  éléments  communs,  ce  qui  les  lie  entre  eux. 

C’est  d’abord  la  nécessité  d’équilibrer  le  budget  de  l Etat 
qui  peut  devenir  un  motif  d’inflation  lorsque  la  rentrée 
des  impôts  est  insuffisante.  C’est  ensuite  I équilibre  mone- 
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taire  qui  veut  ({ue  l’inflation  fasse  monter  les  prix.  C’est 
l’équilibre  du  budget  de  l’ouvrier  qui  rend  son  salaire  soli- 
daire du  })iix  de  la  vie.  C’est  l’é([uilibre  du  budget  de  l’indus- 
triel qui  rattache  les  mouvements  d’exportation  et  d’impor- 
tation à ceux  des  salaires,  du  prix  di‘s  matières  premières 
et  du  change.  C’est  enfin  la  balance  des  paiements  de  peuple 
à peuple  ({ui  fait  encore  déjiendre  le  change  des  oscillations 
de  la  balance  commerciale. 

Pour  l’Economie  raisonnée,  le  prix  de  la  vie,  les  salaires, 
l’importation,  l’exportation,  le  change  ne  sont  donc  pas 
des  éléments  qu’on  puisse  faire  varier  isolément;  ils  sont 
liés  entre  eux  et  ils  dépendent  solidairement  de  la  politique 
monétaire,  de  la  politique  fiscale  et  de  l’équilibre  du  budget. 

Les  phénomènes  économiques  mettent  donc  bien  en  jeu 
des  causes  et  des  effets.  Mais  les  causes  et  les  effets  s’entre- 
mêlent en  un  réseau  compliqué  que,  cependant,  l’Economie 
raisonnée  aide  à déchiffrer. 

5.  KUe  cherche  à saisir  V enchaîne  ment  des  faits.  — ■ Une 
science  basée  uniquement  sur  l’observation  parviendrait 
sans  doute  à la  connaissance  de  certaines  lois  de  succession; 
elle  saurait  que  le  phénomène  B ac^coinpagne  le  phéno- 
mène A,  que  la  guerre  amène  la  vie  chère  par  exemple. 

Mais  si,  dans  un  cas  particulier,  ee.tte  succession  venait 
à être  troublée  par  quelque  circonstance  spéciale  inusitée, 
une  telle  science  serait  déconcertée;  elle  ne  pourrait  ni 
prévoir,  ni  même  expliquer  cette  apparente  anomalie. 

Il  n’en  est  pas  de  même  de  l’Economie  raisonnée  .qui 
s’attache  non  à constater  des  successions  de  faits,  mais  à 
saisir  leur  enchaînement  et  analvser  leurs  causes;  elle  est 
apte,  au  contraire,  à découvrir  des  conséquences  qui,  sans 
son  secours,  resteraient  imprévues.  A des  données  nouvelles, 
elle  adapte  des  conclusions  nouvelles  et  c’est  dans  cette 
aptitude  à prévoir  que  réside  principalement  son  utilité. 

Pour  le  montrer,  je  reviens  à l’exemple  du  lait  et  à la 
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théorie  des  i>rix.  Elle  est  basée,  Implicitement  ou  non, 
sur  les  quatre  données  que  voici  : 

1°  Ce  principe  que  la  consommation  ne  jieut  dépasser 
la  production;  on  ne  peut  boire  plus  de  lait  c[ue  les  a aches 
n’en  ])roduisent,  ni  manger  plus  d’œufs  que  les  poules  n en 

pondent  ; 

L’hypothèse  (pie  le  prix  est  librement  débattu  entre 
le i intéressés  ; 

30  La  supposition  ([ue  ehacpie  laitière  cherche  à vendre 
son  lait  le  plus  cher  possible  et  (pi’an-dessous  d un  certain 
prix,  elle  préfère  ne  pas  en  ap[)orter  a la  ville; 

40  Cette  antre  supposition  ([ue  chaque  consommateur 
cherche  à payer  le  moins  cher  possible  et  qu’au-dessous  d’un 
certain  })rix,  il  jnéfère  limiter  sa  consommation  ou  même 
se  passer  de  lait. 

De  ces  c{iiatre  données,  la  jiremière  seule  est  un  princijie 
absolu,  qui  ne  saurait  fléchir,  qui  reste  vrai  en  toute  circons- 
tance et  subsisterait  même  sous  un  régime  communiste  : 

« on  ne  peut  boire  plus  de  lait  que  les  vaches  n’en  produisent 
ni  manger  pins  d’œufs  que  les  ])Oiiles  n’en  pondent  »,  voila 
le  véritable  fondement,  essentiel  et  inébranlable  de  la  loi 
des  prix. 

Les  trois  autres  données  sont  des  hypothèses  c[u  on 
suppose  réalisées  dans  la  plupart  des  cas,  et  ([ul  entraînent 
certaines  conséquences,  mais  il  peut  arriver  cependant 

([u’elles  ne  soient  pas  réalisées. 

Il  peut  arriver  que  le  commerce  du  lait  ne  soit  pas  hbie, 
(lue  le  lait  ait  été  taxé,  qu’on  ait  institué  une  carte  de  lait, 
qu’il  y ait  coalition  entre  les  laitières  ou  entente  entre  les 
consommateurs;  sans  jirêler  aux  laitières  les  sentiments  de 
charité  les  plus  élevés,  on  peut  ne  jias  leur  siqiposer  un 

esprit  de  lucre  et  un  égoïsme  absolus. 

Quelle  epie  soit  l’hypothèse  la  plus  vraie  ou  la  plus  Arai- 
seinblable,  l’équililirc  entre  la  jiroduetion  et  la  consommation 
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s établira  toujours  de  quelque  manière  qu’on  peut  chercher 
à prévoir  : tantôt  les  laitières  mettront  de  l’eau  dans  leur 
lait,  tantôt  elles  cesseront  de  le  porter  à domicile  et  ohlige- 
r)nt  leurs  clients  à courir  au-devant  d’elles,  tantôt  elles 
faront  un  choix  et,  de  préférence,  réserveront  le  lait  aux 
e liants  et  aux  malades. 

Chaque  hypothèse  amène  donc  des  condusions  distinctes 
qui  ne  sont  pas  nécessairement  imprévues  pour  l’Économie 
raisonnée. 


6.  Elle  îiest  qu'une  partie  de  l'Économie  politique. — Je 


c. lerche  à montrer  les  mérites  de  l’Économie  raisonnée. 
Il  ais  je  ne  voudrais  pas  les  exagérer. 

La  plupart  des  hypothèses  sur  lesquelles  elle  s’appuie 
Il  i sauraient  avoir  un  caractère  de  rigueur  absolue  ; d’autre 
])  irt,  l’exactitude  des  conséquences  qu’on  en  tire  est  suhor- 
d innée  à celle  des  hypothèses. 

Il  faut  donc  discuter  les  hypothèses,  les  vérifier,  et  les 
cmitrôler  encore  en  s’assurant  que  leurs  conséquences  sont 
vraies  aussi.  Ces  vérifications  et  ce  contrôle  nécessitent 
l’observation  des  faits;  en  grande  jiartie,  ils  sont  du  ressort 
d(  la  statistirjue. 

En  outre,  toutes  les  hypothèses  utiles  ne  sont  pas  néces- 
sairement intuitives.  J’ai  attribué  les  faits  économiques  à 
(h  s causes  naturelles  et  à des  causes  })oliti(jues.  La  connais- 
sance des  causes  naturelles  se  rattache  à une  foule  de  sciences  : 
a la  («éograjihie,  h l’Histoire,  à la  Démographie;  celle  des 
causes  politiques,  à la  science  du  Droit. 

Donc,  si  l’Economie  raisonnée  est  utile,  elle  n’est  ni  Infail- 
lil  le,  ni  universelle,  et  il  faut  la  considéier  tout  au  plus 
comme  l’accessoire  de  rÉconomle  politique,  science  plus 
générale  et  plus  vaste  <pii,  elle,  embrasse  toutes  les  ques- 
ti(  ns. 


7.  Le  contrôle  de  V expérience  lui  est  nécessaire.  — D’ail- 
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leurs  aucune  science  pratique  ne  saurait  être  uniquement 
fondée  sur  le  raisonnement,  et  la  nécessité  de  contrôler  ses 
théories  par  l’observation  des  faits  s’appliquerait  aussi 
bien  à la  Mécanique  et  même  à la  Géométrie. 

Les  postulats  de  la  Géométrie  et  ses  abstractions  sont, 
en  effet,  subordonnés  aussi  au  monde  réel;  si  les  corps 
solides  n’existaient  pas,  si  l’homme  était  incapable  de  maté- 
rialiser des  figures  presque  indéformables,  transportables, 
superposables,  des  surfaces  à peu  près  planes,  des  lignes  a 
peu  près  droites  et,  à ses  yeux,  presque  sans  épaisseur, 
les  principes  de  la  géométrie  d’Euclide  auraient,  pour  lui,  peu 
d’intérêt  pratique;  ils  seraient  difficiles  à saisir  et  ne 
seraient  probablement  jias  enseignés. 

L’observation  a sûrement  joué  un  rôle  dans  la  découverte 
de  beaucoup  de  vérités  géométricpies  : c’est  elle,  bien  sou- 
vent, qui  met  sur  la  voie  d’une  démonstration  rigoureuse. 
De  plus,  elle  offre  tous  les  jours  des  occasions  de  vérifier 
l’exactitude  des  théorèmes  démontrés. 

Cependant  dans  l’enseignement  vulgaire,  les  géomètres 
jugent  inutile  d’accompagner  leurs  théories  du  récit  des 
circonstances  cpii  ont  présidé  à leur  découverte  et  ils  laissent 
au  lecteur  le  soin  de  s’assurer  jiar  expérience,  s’il  le  désire, 
que  la  somme  des  trois  angles  d’un  triangle  est  bien  exac- 
tement égale  à celle  de  deux  angles  droits. 

Les  mêmes  méthodes  sont  applicables  à l’Économie  rai- 
sonnée. Ainsi  donc,  sans  méconnaître  que  le  contrôle  de 
l’observation  lui  est  nécessaire,  on  conçoit  très  bien  que 
cette  partie  de  la  Science  économhpie  puisse  être  étudiée 
Isolément  soit  comme  chapitre  distinct  de  l’Economie  poli- 
tique, soit  comme  moyen  d’exposition  de  résultats  ac(|uis 
et  déjà  contrôlés. 


8.  La  théorie  de  la  valeur  ne  lui  est  pas  indispensable, 
— .le  n’ai  fait  jusqu’ici  aucune  allusion  à la  théorie  de  la 
valeur  qui  occupe  cependant  une  grande  place  en  Économie 
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politique.  A dessein  j’ai  employé  les  mots  prix  et  valeur 
sans  les  avoir  définis  et  l’ouvre  ici  une  parenthèse  a ce  sujet. 

La  raison  pure  voudrait  n’einployer  aucun  terme  sans 
l’avoir  nettement  défini  et  ne  rien  avancer  qui  ne  soit  rat- 
taché à quelque  vérité  déjà  connue.  Il  y a cependant  un 
juste  milieu,  une  limite  où  il  faut  s’arrêter  : c’est  le  point 
où  une  idée  claire  par  elle-même  ne  peut  être  précisée 
qu’en  faisant  appel  à des  idées  moins  claires,  où  une  vérité 
évidente  ne  peut  se  rattacher  qu’à  d’autres  qui  ne  le  sont 
pas  davantage. 

A ce  propos,  il  faut  relire  les  lignes  de  Pascal  sur  «l’Esprit 
géométrique))  : « Cet  ordre  )),  dit -il  (l’ordre  géométrique), 

« le  plus  parfait  entre  les  hommes,  consiste  non  pas  à tout 
définir  ou  à tout  démontrer,  ni  aussi  à ne  rien  définir  ou 
à ne  rien  démontrer,  mais  à se  tenir  dans  ce  milieu  de  ne  point 
définir  les  choses  claires  et  entendues  de  tous  les  hommes 
et  de  définir  toutes  les  autres.... 

» C’est  ce  que  la  Géométrie  enseigne  parfaitement.  Elle 
ne  définit  aucune  de  ces  choses,  espace,  temps,  mouvement, 
nombre,  égalité,  ni  les  semblables  qui  sont  en  grand  nombre 
parce  que  ces  termes-là  désignent  si  naturellement  les 
choses  qu’ils  signifient,  à ceux  qui  entendent  la  langue, 
que  l’éclaircissement  qu’on  en  voudrait  faire  apporterait 
plus  d’obscurité  que  d’instruction.  Car  il  n’y  a rien  de  plus 
faible  que  le  discours  de  ceux  qui  veulent  définir  ces  mots 
primitifs. . . )). 

Le  prix  est  justement  une  de  ces  choses  claires  et  enten- 
dues de  tous  les  hommes  que,  pratiquement,  on  ne  peut, 
je  crois,  définir  par  d’autres  plus  claires.  Le  prix  est  un 
résultat  simple,  objectif,  facile  à constater;  quand  il_se 
rapporte  à une  monnaie,  à une  époque  et  à un  heu  bien 
déterminés,  c’est  une  notion  très  précise.  D’ailleurs,  en 
alfirmant  que  le  prix  de  l’or  dépasse  celui  du  fer,  on  ne  risque 
de  trouver  aucun  contradicteur. 

Pour  définir  le  prix,  il  faudrait  invoquer  l’idée  de  valeur. 
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car  celle-ci  est  préexistante  et,  sans  elle,  la  notion  de  prix 
n’aurait  pu  naître. 

Lfidée  de  valeur  est  plus  générale  que  celle  de  prix  parce 
qu’elle  ne  suppose  pas  nécessairement,  comme  cette  der- 
nière, une  vente  ou  un  marché.  Pour  Robinson,  dans  son 
île,  la  cjueslion  de  prix  ne  se  pose  pas;  celle  de  la  valeur 
des  choses  subsiste. 

Mais,  cette  idée  de  valeur  n’a  cependant  pas  la  clarté  et 
la  précision  de  l’idée  de  prix;  c’est,  au  contraire,  une  notion 
très  complexe  c[ui  présente  plusieurs  aspects. 

Il  y a d’abord  la  valeur  en  échange  cjui  se  confond  presejue 
avec  le  prix,  car  celui-ci  lui  sert,  en  quelque  sorte,  de 
ir.esure.  En  ce  sens,  on  ne  serait  pas  contredit  non  plus, 
en  alfirmant  que  l’or  a plus  de  valeur  que  le  fer,  mais  cette 
affirmation  n’aurait  rien  gagné  du  fait  que  le  mot  valeur 
aurait  été  substitue  au  mot  prix. 

Il  y a aussi  la  véritable  valeur,  la  valeur  en  usage,  celle-ci 
difficile  à définir  et  impossible  à mesurer.  Faut-il  dire  que 
le  fer  a plus  de  A aleur  réelle  que  l’or  quand  on  admet  qu’il 
est  plus  utile  ? De  quoi  est  faite  la  valeur  d’un  sac  de  blé  ? 
celle  d’un  immeuble  à Paris  ? d’un  tableau  de  maître  ? 
d’uji  meuble  historique  ? d’une  antiquité  ? d’un  timbre 
rare  ? 

Autant  de  problèmes  délicats  dont  beaucoup  sont  du 
ressort  de  la  psychologie  et  sur  lesquels  les  économistes  ne 
sont  pas  d’accord,  cyr  c’est  surtout  à ce  sujet,  précisément, 
qu’apparaissent  les  divergences  qui  séparent  les  écoles. 

Toutes  ces  discussions  sur  la  valeur  ont  une  portée  phi- 
losophique incontestable;  cependant,  quand  l’Eeonomie 
raisonnée  poursuit  un  but  pratique,  elle  n’a  pas  intérêt, 
je  crois,  à s’y  égarer. 

On  concevrait  très  bien  qu’elle  commençât  ainsi  ; « La 
valeur  d’une  chose  est  la  qualité  grâce  à laquelle  elle  jieut 
généralement  se  vendre  un  certain  prix,  son  prix  c'est  la 
quantité  de  monnaie  qu’il  faut  payer  pour  l’acquérir.  )> 
liuior  3 
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Elle  imiterait  en  cela  la  Géométrie  qui  commence  par  cette 
définition  : « La  ligne  droite  est  le  plus  court  chemin  d’un 
point  à un  autre.  » 

Ces  définitions  sont-elles  de  vraies  définitions  ? ne  sont- 
elles  pas  plutôt  des  axiomes,  des  allirmations  de  rapports 
entre  les  termes  qu’ils  énoncent  et  qu’on  suppose  connus 
d’avance  : la  valeur  d’un  objet,  son  prix  et  la  monnaie, 
d’un  côté;  la  droite,  deux  points  et  un  chemin  qui  les  relie, 
de  l’autre  ? C’est  une  question  qu’on  peut  discuter;  mais 
peu  inijiorte;  ces  définitions  sont,  en  tout  cas,  des  préci- 
sons utiles,  faciles  à saisir;  ce  sont  d’excellents  points  de 
départ  pour  raisonner. 

Ainsi  donc,  la  théorie  approfondie  de  la  valeur,  quel  que 
soit  son  intérêt,  n’est  pas  cependant  indispensable  à l’Éco- 
lomie  raisonnée. 


CHAPITRE  IV 


CONCLUSIONS 


J’ai  donné,  par  des  exemples,  une  idée  de  l’Économie 
raisonnée,  j’ai  analysé  sa  méthode,  j’ai  défini  son  but, 
j’ai  montré  qu’elle  n’est  qu’un  chajiitre  de  l’Économie 
politique,  mais  un  chapitre  qu’on  peut  isoler  et  j’ai  cherché 
enfin  à la  délimiter. 

J’en  parle  comme  d’une  chose  qui  existe  jiarce  qu’elle 
existe  en  effet.  Il  ne  peut  d’ailleurs  en  être  autrement 
puisque,  par  nature,  l’homme  raisonne  comme  il  respire 
et  que,  s’il  s’en  donne  la  peine,  il  découvre  en  lui-même 
un  sentiment  très  net  des  vérités  rationnelles;  elles  sont 
des  points  de  convergence  où  se  rencontrent  toujours  les 
esprits  réfléchis.  Si,  par  hasard,  on  en  découvre  une,  il 
faudrait  beaucoup  de  présomption  pour  s’imaginer  être  le 
premier  à l’avoir  découverte  et  pour  avoir,  en  même  temps, 
confiance  dans  le  raisonnement  qui  y conduit. 

Parmi  les  économistes,  les  uns  abusent  peut-être  du  rai- 
sonnement, d’autres  font  profession  de  s’en  méfier;  tous  y 
font  appel,  cependant,  et,  l’on  rencontre  de  rÉconomie  rai- 
sonnée même  dans  les  écrits  de  ceux  qui,  en  apparence, 
la  méprisent. 

D’ailleurs,  on  la  trouve  à chaque  page,  on  la  trouve  tout 
entière,  dans  un  livre  récent,  le  Cours  cV Économie  politique, 
de  M.  C.  Colson,  ouvrage  magistral  où  l’emploi  de  la  méthode 
déductive  est  préconisé  avec  une  grande  autorité  et  dans 
une  juste  mesure. 

L’Économie  raisonnée  existe  donc.  Mais,  existe-t-elle  sous 
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1 1 forme  résumée  que  je  conçois  et  qui  conviendrait  à une 
\ ulgarisation  pratique  ? 

Ce  serait  un  petit  livre  qui  viserait  en  même  temps  à la 
clarté  et  à la  eoncision 

Pour  être  clair,  il  ne  ferait  appel  qu’aux  notions  les  plus 
fimilières,  que  ehacun  peut  eontrôler  faeilement  lui-même. 

Pour  être  eoneis,  il  laisserait  au  lecteur  le  soin  de  véri- 
1 er  par  ses  propres  observations  la  valeur  des  hypothèses 
c mployées  et  l’exactitude  des  conclusions  tirées.  Il  éviterait 
1 3ut  détour  inutile.  Il  irait  droit  à la  démonstration  des 
] rincipes  irrécusables,  à l’analyse  et  à la  synthèse  des  phé- 
1 ornènes  sociaux,  à leur  explication  par  les  causes  qui  les 
J roduisent. 

Ce  petit  livre,  qui  n’appartiendrait  à aucune  école,  ne 
serait  pas  l’Économie  politique;  il  pourrait,  tout  au  plus, 
lii  servir  de  préface.  Mais,  surtout,  il  serait,  pour  cette 
science,  ce  que  l’Arithméticjue  est  pour  le  commerce,  ce 
( ue  la  Géométrie  et  la  Mécanique  sont  pour  la  Balistique 
i t l’Astronomie.  Il  serait  une  école  de  raisonnement. 

Ce  petit  livre  devrait  donc  être  écrit  ou  plutôt  simplement 
Iraduit  ou  réédité,  car  il  doit  bien,  lui  aussi,  exister  quelque 
] »art. 

A l’égard  des  problèmes  financiers,  l’opinion  marche  aujour- 
d’hui à tâtons  dans  des  voies  obscures  oii  elle  risque  de  se 
]>erdre.  Demain,  elle  se  divisera  peut-être,  et  se  passionnera 
avec  violence  et  sans  aucun  discernement  pour  des  solu- 
1 ions  extrêmes  désastreuses.  Mais  l’Économie  raisonnée 
serait  propre  à l’éclairer  et  à la  diriger;  c’est  pourquoi  il 
Jaudrait  la  vulgariser. 
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